L’Algérie, 
la mutation de tous les défis.
Et pourtant, là est le défi. Eduquer à la tolérance 

des adultes qui se tirent dessus pour des raisons ethniques

 et religieuses est du temps perdu. Trop tard. Donc, l’intolérance 

sauvage se combat à la racine, par une éducation constante qui doit

 commencer dès la plus tendre enfance, avant qu’elle soit écrite dans un livre,

 et avant qu’elle devienne une croûte comportementale trop épaisse et trop dure. 

Umberto ECO – Cinq questions de morale. 

Le voile des ténèbres qui assombrissait le ciel de l’Algérie commence lentement à se déchirer douze années après que la folie des hommes ait plongé ce pays, si prometteur, dans un tourbillon de démence qui l’aura mené jusqu’aux bout de l’enfer, jusqu'au bout de lui-même. A cet instant, tous les démons ne sont pas définitivement terrassés, loin de là, il y’en a qui sont encore tapis dans l’obscurité n’attendant que le moment propice pour resurgir. Toutes les blessures n’ont pas cicatrisé et pour certaines, elles ne le seront sans doute jamais. Mais voila, instinctivement, on ne peut s’empêcher d’avoir ce sentiment que quelque chose est entrain de changer et qu’un vent renouveau souffle sur ce pays, et qui autorise tous les espoirs. A côté, les défis sont nombreux et n’en sont moins pas à la hauteur des espérances que le pays nourri. Malheureusement, il ne pourra pas les surmonter seul. L’Europe en tant que puissance influente aura assurément un rôle à jouer, mais avant cela, elle doit d’abord se départir de cette attitude qui lui fait voir dans les pays de la rive sud de la méditerranée de simples débouchés commerciaux et non de véritables partenaires auxquels son destin reste incontestablement lié. Des tentatives de rapprochement ont bien été initiées sous des formes diverses : Accords d’associations, groupe des 5+5, groupe Euro-Med, forums économiques, le programme MEDA… etc, mais hélas, elles n’ont jusqu’ici pas tenu toutes leurs promesses. La France naguère si proche, semble aujourd’hui avoir perdu de cette foi et de cette affinité si particulières qui faisaient d’elle le lien privilégié entre les deux rives. Une des raisons à ce désamour est peut-être à chercher du côté de la guerre fratricide qui endeuille l’Algérie et qui suscite à la fois effroi et questionnements. Certes le combat que le pays a mené pour sa survie n’a pas été d’une propreté irréprochable avec le Bien d’un côté et le Mal de l’autre, chacun dans son rôle bien convenu. La réalité est malheureusement bien trop cruelle et complexe, car la persécution et « les dépassements » ont assurément été le pain quotidien de ces millions de miséreux pris entre deux feux ; mais les massacres, les assassinats de femmes et d’enfants innocents l’ont été aussi, et parfois à des degrés insoutenables.

Malgré tout cela, et pour la première fois, un président algérien parvient au terme de son mandat dans des conditions presque normales, sans qu’il n’ait été victime ni de coup d’Etat, ni de mort suspecte ou violente, ce qui en soi est déjà un exploit. L’élection présidentielle du 08 avril 2004 réussira-t-elle donc à mettre fin à une longue période d’incertitudes et de tragédies ? Permettez-moi à ce stade de ne pas hasarder de réponse, mais comme il se doit dans ce pays de toutes les invraisemblances, cette élection ne s’est pas déroulée comme prévue. Pouvait-elle en être autrement? Le vote sanction s’est transformé en plébiscite et le « canasson » d’hier s’est transfiguré en guide incontesté, la classe politique dite d’opposition a fini par être happée par ce fossé qui ne cesse de s’élargir entre elle et ceux dont qu’elle prétend porter la révolte et les aspirations. Quant au peuple, dont tout ce monde se revendique, il n’aspire qu’à retrouver des raisons de vivre, de la dignité, du travail, un toit et pour les plus jeunes fonder un foyer. Et c’est bien là où cette Algérie qui n’arrête pas de cultiver les paradoxes, nous offre un de ses plus beaux exemple. En effet, par la grâce de la manne pétrolière, le pays couve aujourd’hui un trésor de près de 40 Milliards de dollars alors que la population, dont plus du quart vit sous le seuil de pauvreté, manque presque de tout. C’est sans doute aussi l’odeur de cet argent qui attire si bien les hommes d’affaires du monde entier. Malheureusement, pour l’instant cet engouement ne touche que les seuls secteurs du pétrole, de la téléphonie mobile et de l’armement, pour le reste il faudra patienter. Les entreprises françaises, longtemps en retrait, se préparent, sous l’impulsion d’un partenariat entre les deux pays qui s’annonce d’exception, à reconquérir un terrain jusque-là laissé aux seuls appétits des multinationales américaines et asiatiques. Reste que pour l’Algérie le chemin à parcourir est long, la démocratie n’est pas encore définitivement une citadelle inexpugnable, la liberté d’expression demeure fragile et continue de subir les assauts des nostalgiques d’un autoritarisme suranné, et des franges entières de la société au premier rang desquelles les femmes et les « minorités culturelles » vivent difficilement le déni de leurs droits les plus élémentaires. Et puis, il y’a ces questions qui ne cessent de hanter les esprits : Comment solder les comptes d’une décennie affreusement sanglante ? La réconciliation est-elle encore possible ? Peut-on décréter le pardon sans justice ? Les réponses ne sont pas simples, mais une certitude demeure : La véritable réconciliation ne pourra pas, et ne devrait pas, se faire sur le dos de ceux qui ont souffert, et nul parmi les promoteurs de la politique de l’amnésie ne peut exiger d’une mère qu’elle absout le bourreau de ses enfants de ses crimes alors que la justice continue à faillir, ni que des cœurs meurtris retrouvent la paix alors que chacun de leur souffle est encore tout empli du souvenir des absents. 

I. Election présidentielle 
du 08 avril 2004

a. Entre phantasmes et réalité.

De mémoire d’algérien jamais, depuis l’indépendance en 1962, l’Algérie n’avait connu compagne électorale aussi âprement disputée que celle qu’elle vient de vivre à l’occasion de l’élection présidentielle du 08 avril 2004 entre un président à la  légitimité bien écornée et des candidats de l’opposition bien décidés à ne pas lui faciliter la tâche. Une compagne électorale très ouverte aux dires des observateurs, caractérisée par une liberté de parole inédite et menée à l’américaine avec distribution de tee-shirts et de casquettes à l’effigie des candidats, des portraits géants ornant dans une anarchie totale le moindre pan de mur disponible, des concerts de musique offerts gracieusement à une jeunesse avide de loisirs et des meetings qui n’ont pas fait dans la demi-mesure. Tous les moyens étaient donc bons pour barrer la route à Abdelaziz Bouteflika. Au mépris et à l’arrogance de ce dernier, ces rivaux ont répondu par des révélations et un étalage de scandales parfois à la limite de la correction, certains y voyaient là la rançon d’une démocratie encore balbutiante. Cette élection n’est en effet que la troisième présidentielle pluraliste que vit le pays après celles de 1995 et 1999 qui ont vu l’accession à la magistrature suprême respectivement du général Liamine Zéroual et d'Abdelaziz Bouteflika, mais c’est surtout la première à se dérouler dans des conditions sécuritaires proches de la normale, et la liberté de ton qui a prévalu était perçue comme un cri de délivrance après une longue nuit de cauchemars. Les résultats  sortis des urnes donnaient Abdelaziz Bouteflika gagnant avec près de 85% des suffrages ne laissant que des miettes à ses opposants (voir tableau 1 de l’Annexe I). Il aura donc la lourde tâche de présider pour la seconde fois aux destinés de l’Algérie. Cet épilogue, personne n’a eu l’audace de le pronostiquer, tant le précédent mandat était caractérisé par un exercice du pouvoir tumultueux et un bilan économique et social peu reluisant d’un président que l’on disait discrètement lâché par les militaires et ouvertement par son propre parti politique, le Front de Libération National (FLN), qui lui a préféré son ex-bras droit devenu rival Ali Benflis. Ce qui a poussé certains éditorialistes de la presse privée à émettre des doutes quant à la vraisemblance des résultats rendus publics. Benflis ira même jusqu’à accuser publiquement l’administration et le clan présidentiel d’être à l’origine d’une fraude massive. Ces accusations n’ont néanmoins pas été corroborées par les 120 observateurs étrangers dépêchés par la ligue arabe (60), l’Union africaine (55) et le parlement européen (5). La représentante de l’OCDE ira même jusqu’à déclarer qu’elle avait assisté à une élection aux standards européens. 

Comment donc un résultat digne de l’époque du parti unique peut-il être possible alors que, contrairement à l’élection de 1999 où Bouteflika était le seul candidat après le retrait de ses opposants en accusant l’armée de parti pris, l’offre politique semble, cette fois-ci, plus riche et plus variée avec la quasi-totalité du spectre politique représenté ? On y retrouve en effet, l’islamiste radical Abdallah Djaballah dont le parti, le MRN, siège à l’assemblée nationale ; la charismatique présidente du parti trotskiste, le Parti  des Travailleurs (PT), Louisa Hanoune seule femme candidate; Le démocrate Saïd Sadi, président du Rassemblement pour la Culture et la Démocratie (RCD), essentiellement implanté en Kabylie et dans l’algérois; Ali Benflis, le secrétaire général du FLN et représentant du courant nationaliste, considéré comme le plus dangereux challenger du président sortant, et enfin Ali Fawzi Rebaïne, secrétaire général d’un petit parti qui se revendique des valeurs de la Révolution de novembre 1945, la première surprise de la compagne. L’autre grande surprise a été l’éviction par le conseille constitutionnel des candidatures de deux pointures de la scène politique algérienne que sont messieurs Sid Ahmed Ghozali ex-Premier ministre et président du parti FD (Forces Démocratique) et Ahmed Taleb El Ibrahimi président du parti islamiste Wafa, deux formations politiques non agréés. Il leur est reproché de n’avoir pas réussi à collecter les 75 000 signatures nécessaires à la validation de leurs candidatures. Argument, il est vrai, peu convainquant lorsqu’on se rappelle que Ahmed Taleb, personnalité connue pour être proche du courant islamiste et qui aurait pu capter les voix des militants du Front Islamique du Salut (FIS) dissout, n’avait eu aucun mal à rassembler ces mêmes signatures lors du scrutin de 1999. Quant à Monsieur Ghozali, candidat proche du courant démocrate, son  grand tort est d’être originaire de l’ouest du pays tout comme le président sortant, et dans un pays où le réflexe régionaliste est élevé au rang de stratégie politique c’est un détail qui compte. L’intérêt pour la compagne officielle était par moment éclipsé par une autre compagne qui se déroulait dans les coulisses et qui mettait aux prises deux clans rivaux pour le control de la puissante machine électorale du FLN. Les « légitimistes » fidèles au secrétaire général Ali Benflis d’un côté, et les « redresseurs » conduits par le ministre des affaires étrangères Abdelaziz Belkhadem acquis à Bouteflika, de l’autre. Ce dernier n’arrivant pas à  digérer le fait de voir ancien son homme de confiance et directeur de sa compagne de  1999, avant d’en faire son Premier ministre, venir lui disputer les suffrages. Une âpre bataille s’est engagée entre les deux parties où tous les coups étaient permis, ne reculant ni devant l’instrumentalisation de la justice, ni devant les batailles rangées et les incendies des permanences électorales orchestrées pour la plupart par le clan présidentiel, l’objectif étant d’invalider le précédent congrès du parti qui a vu porter à sa tête Benflis et de l’empêcher ainsi de mettre la puissante machine électorale du FLN à son service. 

Confortés par l’expérience de 1999 qui avait, contre toute attente, montré qu’un pourcentage appréciable de voix s’était reporté sur des candidats qui s’étaient retirés de la course (Voire Tableau 2 en Annexe), tous les observateurs de la scène politique s’attendaient donc à voir l’offre pléthorique de candidatures favoriser une dispersion des suffrages au premier tour et, pour le moins, acculer le président candidat à un second tour. Autant dire une humiliation pour l’homme. Mais au lieu de cela, c’est à un véritable plébiscite que l’on a assisté avec un score à faire pâlir de jalousie les dictateurs, « guides » et autres  « pères de la nation » de la planète. On ne peut alors s’empêcher de s’interroger sur le niveau de crédibilité et le sens politique à donner à ce résultat. Est-il la conséquence d’une fraude massive comme le proclame les autres candidats malheureux ou bien simplement le résultat d’une méconnaissance profonde des aspirations d’un électorat, qui reste encore une grande inconnue pour les états-majors politiques dans un pays où le réflexe légitimiste demeure vivace : « C’est le Raïs (le guide) et donc on vote pour lui ». L’autre grande inconnue, objet de sollicitudes et de spéculations, le seul acteur qui compte véritablement dans ce pays de 32 millions d’habitants, c’est bien sûr  l’Armée, qui fait et défait la politique du pays depuis l’indépendance et de la décision de laquelle devait nécessairement dépendre le résultat final. 

b. Les mécanismes de la fraude

Passés les premiers moments de surprise, les langues se sont rapidement déliées pour faire entendre les protestations virulentes de candidats frustrés d’être privés d’un second tour et accusant le ministre de l’intérieur, un proche parmi les proches de Bouteflika, d’être l’orchestrateur de la fraude. Mais malheureusement pour eux, elle sera cette fois-ci plus difficile à prouver, car de l’avis général elle était de moindre ampleur et plus insidieuse. Plusieurs raisons à cela, dont une plus grande vigilance de la part des candidats ajouté au fait que le gouvernement ait accédé aux doléances de la classe politique en procédant à l’amendement des articles les plus litigieux de la loi électorale. Parmi lesquels, on peut citer :

· L’annulation de la disposition spéciale du vote des corps constitués (Police, Gendarmerie nationale et forces Armées) qui jusque-là se déroulait dans les casernes et les commissariats.

· La limitation drastique du nombre de bureaux de vote itinérants essentiellement dans le sud du pays où vivent les populations nomades. Ces bureaux étaient mis sous la responsabilité de l’administration et leur contrôle pouvait s’avérer difficile.

· Enfin, la possibilité donnée à chaque candidat de détacher un représentant dans chacun des 40 000 bureaux de vote, de participer au dépouillement et d’obtenir une copie du procès verbal. 

Ces mesures, ajoutées à la présence d’observateurs internationaux et aux assurances données par l’armée de veiller à la tenue d’une élection propre et transparente auraient pu finir par convaincre les candidats et un grand nombre d’algériens que pour cette fois « les jeux n’étaient pas faits d’avance» si ce n’était qu’au même moment, le président candidat fort de ses relais au sein de l’administration, et alors que jusque là il avait passé le plus clair de son temps à l’étranger, ne décide en juin 2003 d’entamer une grande tournée « d’inspection » à l’intérieur du pays. Chacune de ses haltes était alors prétexte à un discours électoral et à une généreuse distribution de l’argent public, officiellement au titre de soutien au « programme de relance économique ». Ces sommes faramineuses dont personne ne connaît la provenance n’émargeaient dans aucune ligne budgétaire. Tous cela bien sûr sous l’œil complaisant de la télévision d’état qui tous les soirs en faisait l’ouverture de son « 20 heure ». Cette monopolisation des moyens matériels et financiers de l’état a été dénoncée avec véhémence par toute la classe politique et les autres candidats qui y voyaient une manière déguisée de mettre l’argent public au service des ambitions du président-candidat, mais sans résultat.

Ce travail de sape du clan présidentiel est décrit avec soin dans un document publié par le Rassemblement pour la Culture et la Démocratie (RCD), où il est rapporté qu’ « hormis les 19 jours de campagne électorale, le candidat « élu » a eu le monopole quasi exclusif d'accès à l'unique télévision du pays »,  et qu’ « à quelques mois de l'échéance du 08 avril, tous les postes névralgiques de l'administration territoriale et de la justice, ont fait l'objet d'une épuration/colonisation. De vastes mouvements de renouvellement de l'encadrement des collectivités locales et des instances judiciaires ont été opérés (…) Les instruments classiques de régulation de l'Etat ont été mobilisés pour corrompre, réduire, intimider ou embrigader la société : fiscalité, subventions, droit à la constitution d'associations, partis, syndicats (…) Cette campagne a touché tout le tissu social, y compris les segments traditionnellement préservés comme les confréries religieuses, clubs sportifs, corporation des artistes (…) ». Un premier chiffrage des dépenses de compagne du président candidat fait ressortir que le montant dépensé pour les besoins de la campagne électorale s’élève  « à plus de 233 millions de dinars soit à plus de quinze fois et demi le montant du plafonnement légal de l'ordre de 15 millions de dinars. », sans que le conseil constitutionnel n’y trouve à redire alors que l’article 215 de la loi électorale punit tout contrevenant à la disposition de financement « d'une amende de 10 000 à 50 000 DA et de l'interdiction du droit de vote et d'être éligible pendant six (6) ans au moins ».  Le jour du scrutin, le document révélle plusieurs cas de manipulation des comptages des voix découverts grâce au recoupement des procès verbaux de dépouillement. S’agissant des déclarations des observateurs étrangers au sujet de l’absence de fraude, leur nombre est jugé insignifiant - seulement 120, cantonnés principalement à Alger et sa banlieue immédiate, comparés aux 40 000 bureaux de votre à contrôler - pour constituer un jugement définitif sur les conditions de déroulement de la campagne et du vote.

Le RCD reconnaît, néanmoins, qu’« Il n'est pas question (…), de nier que des populations se sont exprimées le 08 avril pour le président candidat».  Reste alors une grande énigme, tant la dissemblance entre la réalité politique et les chiffres est immense, comme le souligne le document qui se demande comment croire « que Abdelaziz Bouteflika a écrasé Benflis dans la commune de Batna d'où il est originaire, Djaballah dans la commune d'El Harrouch où il a toujours battu le FIS et Sadi dans les communes de Béjaïa et Tizi-Ouzou où il venait de remplir les stades et où le chef de l'Etat a dû réduire ses passages à des apparitions symboliques une semaine avant le vote ?». On comprend alors le malaise de la classe politique qui ne sait par quel bout prendre cette énième manœuvre d’un régime qui à chaque fois qu’il est donné pour agonisant parvient à déployer des trésors d’habilité pour  renaître et s’imposer comme l’unique recours. A la lecture des chiffres, on ne peut s’empêcher d’avoir cette désagréable sensation que quelque part entre l’urne et le citoyen, la démocratie a été troussée, et que sans aller jusqu'à dire avec le « Los Angeles Times » que l’Algérie a connu l’élection la plus libre du monde arabe, ce qui en soi n’est pas une référence, quelque chose résiste à toute interprétation. Certains analystes évoquent le réflexe légitimiste d’un peuple auquel on ne peut reprocher de préférer un tyran familier à un démocrate encore largement inconnu. La classe politique « démocratique » est, malheureusement, largement responsable de cette perception, car plus souvent préoccupée par sa propre notoriété et flattée d’être introduite dans les salons d’Alger, qu’elle en arrive à oublier cette Algérie profonde dont la confiance est si difficile à gagner. Les discours de circonstance devant une presse acquise ne suffisent manifestement pas à asseoir une légitimité. Ainsi, elle a fini par décevoir tous ceux qui voyaient en elle une alternative crédible. Elle a déçu par son incapacité à formuler un projet démocratique et progressiste auquel aspire l’écrasante majorité des algériens. Elle a déçu pour n’avoir pas pu se départir de pratiques partisanes dignes de celles d’un parti unique, en privilégiant l’opacité et l’opportunisme au sein de leurs instances. Elle a finalement déçu pour avoir échoué à bâtir un front démocratique uni à cause de la rivalité des hommes, laissant ainsi le champ libre à la tyrannie et l’obscurantisme pour s’épanouir. La fracture qui existe entre les jeunes générations et la classe politique continuera donc immanquablement à s’élargir. Cette jeunesse qui représente 75 % de la population du pays n’avait donc aucune raison de se déplacer pour aller voter le 08 avril, et les 43% d’abstention en disent long sur sa profonde désillusion.

c. Une armée omniprésente

Dans un pays où rien ne peut se faire sans  l’aval de la grande muette se prévaloir, même de manière implicite, de son soutien revient à voir ses chances d’accéder à la fonction suprême sensiblement accrues. Mais l’armée algérienne de 2004 peut-elle encore être celle de 1999 qui avait opté pour le « moins mauvais des candidats » en remplacement du général Zeroual démissionnaire ; ou encore celle de 1979 qui avait coopté en son sein un certain Chadli Bendjedid, pour tenter de faire oublier le très charismatique Houari Boumediene ? Assurément non. L’armée algérienne de 2004 se veut, officiellement et à l’instar des armées des pays démocratiques, gardienne des valeurs de la république en s’interdisant toute ingérence dans les affaires politiques pour ne se consacrer qu’à ses prérogatives constitutionnelles comme la défense de l’indépendance et de l’intégrité territoriale et la lutte contre le terrorisme islamiste. A ces détracteurs qui lui reprochaient son soutien au président candidat, elle répond par la bouche de son chef d’état-major Mohamed Lamari dans un entretien accordé au journal égyptien Al-Ahram de juin 2003, que l’Armée « respectera celui que le peuple va élire, même s’il s’agit de Abdellah Djaballah (...) [Le leader islamiste] à condition qu’il respecte les règles du jeu et préserve la Constitution, la démocratie et le multipartisme...». Pour calmer les inquiétudes soulevées par l’instrumentalisation de l’administration par le clan du président-candidat, elle précise par la voix de son organe officiel El-Djaïch du 9 mars 2004 que « La neutralité de l'armée n'aurait pas de sens si elle ne se généralisait pas à toutes les autres institutions de la République, afin de ne pas entacher la crédibilité du scrutin », ajoutant que «(…) l’administration, la justice ainsi que les autres institutions qui n’ont absolument pas vocation, ni individuellement ni collectivement, à se mettre d’une quelconque manière en situation de partie prenante face au choix des électeurs au moment de l’élection, ni d’ailleurs avant ou pendant la campagne électorale». Mais ce serait trop méconnaître les mœurs politiques algériennes que de croire que cette mutation annoncée de l’institution militaire est la conséquence d’une évolution des mentalités au son sein qui l’aurait, de son plein gré, décidé à se conformer aux usages démocratiques. L’histoire nous enseigne que peu d’armées au monde ont accepté de céder les rênes du pouvoir sans y être contraintes et sans s’être au préalable assurées d’une certaine immunité. Ces contraintes, l’armée algérienne a eu à les subir sur deux fronts : D’abord sur le front intérieur, c’est pour préserver sa cohésion et son unité devant le danger islamiste qu’elle a décidé de se retirer du champ des luttes partisanes dans lequel certains voulaient l’entraîner ; ensuite sur le front extérieur, le syndrome Pinochet est venu cruellement rappeler aux « décideurs » que le temps de l’impunité est désormais révolu. Autant le dire ouvertement, les attentats 11 novembre 2001 avec l’émotion et la mobilisation internationale qu’elles ont suscité ont offert au régime algérien une occasion inespérée de sortir de son isolement. Voici pour le côté rue, mais qu’en est-il du côté court ? Rien en effet ne peut nous assurer aujourd’hui que les méthodes claniques d’exercice du pouvoir qui ont prévalu jusqu’ici et présidé à la gestion de la rente pétrolière selon la règle de « nuisance mutuelle minimale » ont cessé, ou que l’opacité qui entoure certains de ses chefs les plus influents va s’estomper de si tôt. C’est dire donc avec quel intérêt les mutations que l’armée est appelée à connaître dans les prochaines années avec son passage à la professionnalisation et la réforme de ses structures de commandement  sont scrutées.

Pour prendre la mesure de ces enjeux, un petit retour en arrière s’impose. L’histoire récente de l’armée algérienne commence un certain 05 octobre 1988. Ce jour là une jeunesse durement éprouvée par des conditions de vie difficiles descend dans la rue pour crier son raz le bol. Parmi eux, plus de 500 tomberont victimes d’une répression brutale, et l’armée en portera une lourde responsabilité. Cette armée, déjà au passif lourd, inadaptée aux missions de maintien de l’ordre et inexpérimentée dans le combat urbain se verra brutalement projetée au devant de la scène pour faire face à l’insurrection islamiste naissante. La légalisation du FIS sera perçue comme l’ultime tentative de confiner la forte poussée d’une nébuleuse aux contours encore mal définis. Stratégie qui n’était pas dénuée d’autres arrières pensés, puisque aux yeux de ses concepteurs, elle avait aussi pour mérite de faire contrepoids à l’expression des aspirations démocratiques, considérées à l’époque comme le véritable danger qui guettait le pouvoir. Une erreur de jugement qui sera sanctionnée par les événements qui vont suivre, puisque peu de temps après, l’armée se verra contrainte d’investir le champ politique pour mettre fin a un processus électoral qui menaçait de mener le FIS au pouvoir. C’est le fameux coup d’état déguisé de janvier 1992. Le président Chadli est alors poussé à la démission, et devant le vide juridique ainsi créé, le Haut Comité d’Etat (HCE), sorte de présidence collégiale, est mis en place à la hâte. Pour lui donner un semblant de légitimité, on a mis à sa tête Mohamed Boudiaf, un des derniers chefs historiques de la révolution, rappelé précipitamment de son exile marocain pour servir de caution morale. Il sera assassiné quelques mois plus tard, le 30 juin 1992, par un membre de sa garde rapprochée dans des conditions encore non élucidées. Il venait de déclarer la guerre à la corruption et aux privilèges d’une caste qui ne cessera de s’enrichir même pendant les moments les plus sombres. L’arrêt du processus électoral était le prétexte tant attendu par les islamistes radicaux pour basculer dans la lutte armée.  S’en suivront alors 12 années de guerre civile larvée qui fera selon le chiffre désormais admis plus de 150 000 morts et d’innommables atrocités comme l’horrible massacre de Bentalha dans la banlieue d’Alger qui en une seule nuit a fait plus de 350 victimes sauvagement assassinées à l’arme blanche. Son l’ampleur était telle, que de partout dans le monde des condamnations se sont élevées, et des soupçons mettant en cause des éléments des forces de l’ordre ont commencé à voir le jour. Le drame des disparus est une autre des épineuses questions qui jettent le doute et le discrédit sur l’armée algérienne. Le gouvernement chiffre leur nombre à un peu plus de 7000 personnes, la Ligue algérienne des Droits de l’Homme et les différentes associations des familles des disparus avancent quant à elles des chiffres qui varient entre 10 000 à 15 000 personnes. En France, c’est surtout l’affaire de l’assassinat des sept moines de Tibhirine en 1996 qui est la plus connue. Les autorités algériennes imputent ces assassinats au Groupe Islamique Armé (GIA) de Djamel Zitouni. Les autorités françaises de leur côté y voient une manipulation des services secrets algériens soupçonnés d’avoir infiltré le GIA. Selon la procédure judiciaire actuellement en cours en France, c’est lors d’une de ses infiltrations qui avait pour but d’intimider les moines, devenus les témoins gênants des événements quotidiens du fait de leurs contacts étroits avec les populations locales, que les éléments radicaux du groupe chargé de mener cette opération ont échappé à tout contrôle. On comprend alors aisément que la plus grande hantise des généraux algériens est de voir un jour la Court de Justice International se pencher sur leurs cas pour crimes contre l’humanité. Un avant goût leur a, d’ailleurs, été donné le 26 avril 2001 suite d’une plainte déposée en France par le collectif des familles des disparus contre le général Khaled Nezzar. Il n’avait dû son salut qu’à la célérité avec laquelle les autorités françaises, soucieuses de ne pas froisser Alger, lui ont fait quitter le territoire avant que le juge chargé de l’affaire ne lui signifie sa mise sous contrôle judicaire. C’est sans doute une des raisons qui font que les militaires algériens tenaient à ce que l’échéance électorale du 08 avril revêt tous les atours d’une élection libre et démocratique, et une occasion de se présenter au devant de la communauté internationale sous un nouveau visage après que cette dernière s’est mise à regarder d’un œil moins sévère les actions des forces de l’ordre contre les maquis islamistes. Le message est on ne peut plus limpide : Les occidentaux disent aux algériens, conformez-vous même de manière formelle aux usages démocratiques, et de notre côté nous ferons en sorte que vous soyez rapidement réintégrés en notre sein, et nous vous aiderons à combattre les groupes islamistes désormais notre ennemi commun. Ce deal n’a pas tardé à être mis en oeuvre puisqu’un rapprochement s’est rapidement esquissé avec l’Otan. 

Le nouveau tournant des relations entre l’armée et la classe politique a été clairement exprimé par magazine Jeune Afrique qui écrivait dans son numéro du 06 février 2004 sous le titre « Pour qui votent les généraux »  que « …L'armée ne peut plus se permettre de rééditer ses «exploits» de 1957, de même que le redressement révolutionnaire du 19 juin 1965, l'état de siège d'octobre 1988, l'interruption du processus électoral de janvier 1992, et même un scénario similaire au scrutin d'avril 1999 seraient impossibles à envisager aujourd'hui. Tout simplement parce que son environnement a changé. Son partenariat avec les armées occidentales, sa volonté réelle de se professionnaliser lui impose une grande retenue». Mais au-delà des déclarations d’intention et des mesures de façades, l’armée peut-elle en toute objectivité se retirer du jeu politique et de la gestion de la rente pétrolière après des décennies de pouvoir sans partage ? Les mises en gardes et les passations d’armes entre les généraux et le président Bouteflika qui ont émaillé la compagne électorale, loin d’être le révélateur d’une rupture consommée faisaient en réalité partie d’un jeu de coulisses dont le microcosme algérois a le secret. Lorsque Bouteflika déclarait devant ses sympathisants qu’il était le candidat de l’armée, ce n’était ni arrogance, ni suffisante prétention de sa part, mais c’était peut être le seul moment de vérité de la campagne électorale. Lorsque l’on songe à la candidature de Benflis qui s’est terminée de manière humiliante, on ne peut que se dire que les fils de la politique algérienne sont toujours tirés dans l’ombre par de puissantes mains.

II. L’état économique, sociale et sécuritaire de l’Algérie en 2004

a. Un bilan économique mitigé

Bouteflika a surtout été attendu sur le terrain des réformes économiques et sociales, malheureusement sur ce plan, force est de constater que son premier mandat n’a pas tenu toutes ses promesses. Dans son classement 2003 de l’Indice de Développement Humain (IDH), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) place l’Algérie à la 107e place sur 173 bien derrière des pays comme la Tunisie ou la Libye. C’est d’autant plus préoccupant que l’IDH évalue le niveau moyen atteint par un pays à travers trois aspects essentiels : la longévité et la santé ; l’instruction et l’accès au savoir et le niveau de vie moyen, et ce malgré  une   amélioration des indices macro-économiques. Par la bénédiction de la manne pétrolière l’Algérie est passée d’un pays en quasi-faillite en 1995 à un pays dont les réserves de change avoisinaient les 18 milliards (Mds) $ à la fin 2001 pour atteindre les 33 Mds $ fin 2003, et vont sans doute dépasser les 40 Mds $ pour la fin de l’année en cours, sans aucune incidence notable sur le quotidien des algériens ne soit enregistrée, mais bien au contraire c’est à une grave dégradation que l’on a assisté. L’économie algérienne reste largement tributaire des hydrocarbures qui pour l’année 2003 auront rapporté 25 Mds $, soit 97 % des exportations, et l’on s’attend à 30 Mds $ pour l’année 2004 grâce à une bonne tenue des marchés. Cette situation de dépendance aiguë est dénoncée par le Conseil Economique et Social (CNES) dans son rapport de conjoncture 2002 en écrivant que « les exportations hors hydrocarbures demeurent marginales avec 3,11% du volume des exportations soit l’équivalent de 279 millions de dollars». La raison en est que « les différents intervenants dans la chaîne d’exportation, c’est à dire, les institutions habilitées, créent, en l’absence de coordination, un véritable goulot d’étranglement, décourageant l’entreprise privée et publique à orienter sa production vers la demande extérieure ». Le secteur public industriel, fierté de l’Algérie des années 70, est dans un état de délabrement avancé et 75% des sociétés seraient aujourd’hui profondément déstructurées contre environ 35 % il y’a de cela 2 ans, avec des milliers de travailleurs jetés à la rue sans couverture sociale ni allocations chômage. Une main d’œuvre forcée à l’inactivité qui ne trouve pas toujours à se réinsérer dans un secteur privé encore balbutiant, et lorsque qu’elle y arrive c’est le plus souvent dans des emplois qui sont loin de répondre aux normes en terme de conditions de travail et de salaires dans un marché où le travail informel est devenu presque la règle. Le dernier rapport du CNES sur le secteur informel,. cité par le Quotidien d’Oran, estime que l’activité économique informelle en Algérie représente entre 30 à 40% de l’activité commerciale et 30 à 50% de la population active non agricole. Pour remédier à ce marasme, le gouvernement a tenté de mettre sur pied un programme de privatisations, mais devant l’hostilité des partenaires sociaux et des syndicats et la déstructuration profonde d’une grande partie des entreprises proposées à la vente, sans parler de l’opacité qui a entouré les premières tentatives, la démarche a vite avorté. Devant l’incapacité manifeste des programmes gouvernementaux à initier un semblant de reprise, Bouteflika décide début 2002 le lancement d’un Plan de Soutien à la Relance Economique (PSRE) couplé à  un Plan National de Développement Agricole (PNDA), l’ensemble financé à hauteur de 7 Mds $ puisés dans les réserves de changes. L’objectif recherché étant de susciter une relance économique par une politique des grands travaux, une sorte de modèle Keynésien à l’algérienne. Toutefois, selon le CNES, le PSRE  « ne semble pas avoir eu, outre mesure, d’impact significatif sur les activités durables créatrices de richesses et d’emplois. Il ne semble pas aussi, pour le moment et compte tenu des taux de réalisation, de l’éparpillement voire de l’émiettement et des retards de réalisation des projets, constituer une base solide pour la relance ». Un indicateur qui ne trompe pas est le taux de chômage, qui a atteint 30% de la population active, soit 2 400 000 personnes de sans emploi. Problème d’autant plus urgent que la tranche d’age des 20-59 ans est passée de 41,0 % en 1990 à 46,5 % en 2000 et atteindra les 55,8 % en 2020, soit  un doublement en 20 ans de 10,25 millions de personnes en 1990 à 20,1 millions de personnes en 2010, ce qui donne une idée de l’ampleur des efforts à faire. 

La reforme du secteur bancaire, un des plus archaïque de la région, est un autre des domaines où les promesses du candidat Bouteflika sont restées lettres mortes. L’Algérie, contrairement à ses voisins continue de fonctionner avec une économie d’où les moyens de paiements électroniques sont quasi-absents, ce qui rend la moindre transaction financière l’objet de multiples tracas et retards préjudiciables. Une timide ouverture en direction des partenaires étrangers a bien été initiée dès le milieu des années 90, mais les tergiversations et le manque de cohérence ont eu raison des meilleures volontés et depuis, les banques étrangères à l’instar de la City Bank, la Société générale où le Crédit lyonnais préfèrent attendre de voir la situation se clarifier. Il faut dire que la retentissante faillite, en décembre 2003, de la banque Khalifa, du nom de ce jeune homme d’affaire algérien Abdelmoumen Khalifa qui a défrayé la chronique tant par sa fréquentation de la jet-set que par son insolente ascension aussi fulgurante qu’énigmatique, est passé par-là. L’affaire Khalifa par sa dimension et ses ramifications a mis en lumière les collusions qui peuvent exister entre les milieux « affairistes » algérois et des personnalités hauts-placées du régime et pour certaines proches du président, qui en échange de privilèges octroyaient à l’homme d’affaire un certain nombre de  « facilités ». Cette faillite a été, de l’aveu même du chef du gouvernement Ahmed Ouyahia, la plus grande que le pays n’ait jamais connu. Elle aurait allégé le trésor public de 100 Milliards de Dinars (environ 1,2 Mds$), sans compter les 250 000 clients qui ont perdu une bonne partie de leur épargne dont des entreprises publiques qui, contre toute prudence économique, avaient massivement déposé leur trésorerie dans la banque, alléchées par des taux d’intérêts spéculatifs. Aujourd’hui, elles enregistrent un trou qui dépasserait les 2 Mds$, ce qui ne va pas contribuer à améliorer leur santé financière déjà bien précaire. Le scandale de Abdelmoumen Khalifa, actuellement réfugié à Londres n’a pas encore livré tous ses secrets, et c’est pour tenter de calmer l’opinion publique que la justice algérienne a fini par émettre un mandat d’arrêt international contre lui. Gageons donc que si cette affaire venait à trouver son épilogue, et là rien n’est moins sûr, beaucoup d’hommes politiques et pas des moindres auront de quoi nourrir de réelles inquiétudes. 

L’obsolescence du système bancaire n’est malheureusement qu’un moindre mal comparé à une crise autrement plus grave qui cristallise à elle seule toutes les frustrations et la male-vie de la société algérienne. Je veux parler de la crise du logement et de la dramatique dégradation du parc immobilier auxquels le pays est confronté et qui condamne des centaines de milliers de familles algériennes à une vie indigne et insalubre dans les bidonvilles qui gangrènent la périphérie des villes du pays. Les racines du mal remontent au milieu des années 70 avec l’apparition du phénomène d’exode rural faisant passer la population urbaine de 40,3% en 1975 à 58,3% en 2002 et 65,3% à l’horizon 2015, phénomène amplifié par une démographie galopante avec un triplement de la population qui a bondi de 10 millions d'habitants en 1962 à 32 en 2004, pour atteindre les 38 millions en 2010 et 44,3 millions à l’horizon 2020 selon les différentes projections. Le problème de la pénurie de logements est aggravé par plusieurs autres facteurs comme l’absence d’un plan directeur d’aménagement du territoire, la lenteur et l’inadaptation des techniques de construction à l’origine de multiples retards dans la livraison des programmes immobiliers, l’inexistence de plans de financement de l’accession à la propriété tels que les crédits bancaires et les subventions publiques à l’auto construction, sans compter la vétusté d’un parc immobilier hérité à l’indépendance et évalué à 1.948.000 logements rendant les constructions dangereuses comme l’a prouvé le dramatique tremblement de terre de Boumerdes du 21 mai 2003. Le déficit de logement est quant à lui estimé à 1.200.000 unités, chiffre qui n’a quasiment pas diminué au cours des cinq dernières années. Pour tenter de dissimulé cet échec, le chef gouvernement s’est donc empressé à quelques semaines de l’échéance électorale, d’annoncer que le pays viendra à bout de la crise d'ici 2010 et révélant au passage que 700.000 logements avaient été livrés durant la précédente mandature 1999-2003 alors que 336.000 le seront prochainement, sans préciser que pour répondre à une demandent sans cesse plus pressante, le pays doit construire au minimum deux fois plus de logements pendant le même lapse de temps. Pour son programme 2004-2009, le gouvernement prévoit la livraison d’un million de logements supplémentaires, un projet qui coûtera à l’état la somme de 100 milliards DA/an, soit environ 1 Mds d’Euros par année. Le défi sera difficile à relever, mais les Algériens espèrent que, pour cette fois, les promesses seront tenues.

De manière générale, la période 1999 – 2004 a vu la situation économique et sociale se dégrader malgré une timide ouverture vers le secteur privé national et étranger. Des bienfaits des réformes, de la manne financière et de l’amélioration des indicateurs macro-économiques (voir annexe I), les Algériens n’en auront vu aucun des dividendes promis. Pour s’en convaincre, il n’y a qu’à aller faire un tour du côté des banlieues des grandes villes du pays pour mesurer à quel point la paupérisation a gagné du terrain au sein d’une population laissée à l’abandon. La classe moyenne déjà profondément fragilisée se retrouve totalement laminée, et selon le rapport 2003 du PNUD plus du 21% de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté, ce qui donne lieu à de graves de tensions sociales comme le signale le CNES dans son rapport de conjoncture du 1er semestre 2002, qui écrit qu’ « au plan de la conjoncture, les indicateurs sociaux du premier semestre 2002 traduisent néanmoins la persistance des tensions sociales. Les contestations sociales alimentées par la précarité portées au départ par l’accès à l’emploi s’élargissent aux questions de logement, d’alimentation en eau, d’alimentation en électricité, d’amélioration des conditions de vie et de  gouvernance». L’embellie des indicateurs macro-économiques ne parvient pas à masquer les problèmes profonds liés aux inégalités sociales au moment même où l’Etat dispose des moyens financiers lui permettant d’assumer efficacement son rôle de redistribution, de remédier au retard en matière de mise à niveau des entreprises publiques et d’impulser un rythme aux réformes économiques. La situation de stagnation économique et de régression sociale que connaît l’Algérie durant ces douze dernières années n’est pas seulement le fait de la « guerre civile » vécue par le pays, mais elle est aussi le résultat de graves distorsions structurelles auxquelles les pouvoirs publics n’ont jamais voulu apporter de remèdes. Pour le CNES «l’économie et tout ce qui en dépend comme emploi, capacité d’offre, possibilités de progrès sont contraints par deux facteurs  principaux :
· Des restructurations économiques dans l’expectative, ce qui réduit la visibilité de configurations possibles pour les opérateurs économiques tant nationaux qu’étrangers sans évoquer la question du coût économique et social à maintenir des entités en état de perfusion permanent avec un engagement des pouvoirs publics pour le moins ambigu

· Une économie qui a tendance à perdre de sa substance par rapport à ses activités productives et déséquilibrée par une ouverture économique à laquelle elle n’a pas été préparée et par un sevrage en matière de financements. »

Jusque là, ces questions n’ont jamais mobilisé l’attention des pouvoirs publics et le pays a continué à fonctionner selon des schémas dépassés pendant que le monde connaît une multitude de mutations. La vision a manifestement manqué, mais y’en a-t-il jamais eu une ?

b. Une situation sécuritaire 
en légère amélioration

L’Algérie vit toujours sous le régime de l’état d’urgence décrété après l’arrêt du processus électoral de 1992 et de l’insurrection islamiste qui s’en est suivie. Les années les plus dures furent sans conteste celles de 1996 à 1998 qui ont été endeuillées par les tueries à grande échelle de civils. L’une d’entre elles restera gravée à jamais dans la mémoire des rescapés du petit village d’Errais dans la proche banlieue d’Alger. Au cours de cette nuit funeste du 28 août 1997, un convoi d’hommes, cagoulés et armés de haches et de couteaux, investit le village au environ de 23h45 pour perpétrer un massacre qui coûta la vie à plus de 300 personnes et laissa 200 autres entre la vie et la mort. Quelques jours plus tard, le 22 septembre, c’est au tour du village de Bentalha de subir l’enfer. Au cours de cette incursion 85 victimes « seulement » ont été comptabilisées par les autorités officielles ; 400 morts et plus de 120 blessés graves d’après les témoignages. Le 04 janvier 1998, se sont plus de 300 citoyens, selon les sources hospitalières, dont des femmes et des enfants qui furent massacrés dans les villages de Meknassa, Souk El Had et Had Chekala de la région de Relizane. Cette macabre litanie semblait ne jamais s’arrêter, et l’effroi et l’angoisse ne tardèrent pas à se propager à la vitesse de la poudre au sein des populations isolées, déclenchant un phénomène d’exode inconnu jusque là en Algérie. Des milliers personnes se sont alors mis à fuir les zones à risque, au moment même où les autorités avouaient leur incapacité à assurer la sécurité des citoyens en déclarant que « l’état ne peut pas mettre un militaire derrière chaque citoyen », en conseillant aux villageois isolés de s’armer pour se protéger. Des centaines de groupes d’autodéfense ont alors vu le jour avec la bénédiction des autorités qui les ont armés et intégrés dans les dispositifs des forces de sécurités régulières, de son côté l’armée s’est lancée dans de grandes opérations contre les maquis islamistes, mais il devenait de plus en plus évident que la seule méthode sécuritaire n’allait pas suffire pas à endiguer durablement la violence terroriste et que d’autres solutions devaient être envisagées. Discrètement, des contacts sont alors pris avec les chefs historiques du FIS emprisonnés, Abassi Madani et Ali Benhadj pour les amener à lancer un appel en direction des groupes islamistes armés pour l’arrêt des violences, tentative qui a vite tourné court à cause de la radicalisation des GIA qui ne reconnaissaient plus leur autorité. Cet échec pousse le pouvoir et à sa tête le président Zéroual, à promulguer de manière unilatérale une loi d’amnistie, appelée loi de « la rahma » (le pardon), destinée à encourager la reddition des combattants islamistes. A son arrivé au pouvoir, en avril 1999, le premier acte politique de Bouteflika fut de faire adopter par référendum sa propre loi d’amnistie appelée : «La loi de  la concorde civile », qui en plus de faire oublier les conditions contestables de son élection avait aussi pour but d’élargir les mesures de la loi de son prédécesseur à tous les combattants islamistes « n’ayant pas commis de crimes de sang ». Le texte stipule que chaque islamiste qui se rend aux autorités doit, avant sa remise en liberté, passer devant un « comité de probation » chargé de vérifier son implication ou non dans des assassinats. Les cas jugés favorables seront alors simplement libérés et rendus à la vie civile avec une aide à la réinsertion, quant aux autres ils seront différés devant la justice qui devra statuer sur leur sort. Peu l’ont été en réalité, comme l’a montré la gestion de la reddition des groupes de l’AIS, le bras armée du FIS, dont les éléments se sont purement et simplement évaporés dans la nature après quelques semaines passées dans des cantonnements de l’armée dans la région de Jijel, et sans que personne ne puisse dire ce qu’ils sont devenus ni qu’aucun comité de probation n’ait eu son statuer sur leurs cas. En réalité, dès leur installation une totale confusion a régné autour des prérogatives de ces comités. Pour leurs détracteurs, s’était de simples structures destinées à blanchir les islamistes de leurs crimes, ils en voulaient pour preuve le fait qu’à ce jour aucun bilan n’ait été publié concernant le nombre de cas traités ou le profil des islamistes auditionné. Le journal El-Watan, généralement bien informé des questions sécuritaires, révélait en ce début octobre qu’au moins 200 islamistes libérés de prison suite à une grâce présidentielle durant les années 1999 et 2000, ont rejoint les maquis. Quant aux associations de victimes du terrorisme, elles estiment qu’il ne peut y avoir de pardon sans justice, d’autant qu’il n’était pas alors rare que la relaxe parfois prématurée d’islamistes impliqués dans des actes de violence donne lieu à des actes de représailles et de vendettas de la part des proches de leurs anciennes victimes. Malheureusement le souci des autorités de limiter au maximum la durée de l’opération afin de réduire le plus possible sa médiatisation et les éventuelles révélations embarrassantes qui pourraient en découler, ont poussé le président Bouteflika à décréter une « grâce amnistiante », acte juridique inédit dans la loi algérienne et qui absout totalement l’ensemble des « repentis » de leurs crimes. Malgré cela, la loi de la concorde civile n’a pas totalement atteint ces objectifs puisque les groupes les plus radicaux comme les GIA ou le GSPC l’ont rejeté et restent réfractaires à tout accord avec les autorités. 

Sur le plan extérieur et tout au long des années de terrorisme extrême, le pays a très mal vécu l’ostracisme dont il a fait l’objet de la part de la communauté internationale qui soupçonnait les forces de l’ordre d’être derrière certains massacres. Les choses vont radicalement changer après les attentats du 11 septembre 2001 qui ont convaincu les pays occidents du danger que représente l’intégrisme islamiste et de la nécessité d’aider le gouvernement algérien dans sa lutte en levant l’embargo de fait sur les armes imposé au pays. Brèche dans laquelle vont s’engouffrer les marchands d’armes Américains, Français et Russes chacun essayant de se tailler la plus grosse part de ce juteux marché. L’armement acquis est composé pour l’essentiel d’hélicoptères d’attaque américains AH-64 Apaches, des systèmes de détection radar et de vision nocturne destinés à la lutte anti-terroriste, mais aussi des avions bombardiers Sukhoï 24 Fencer dernière génération qui n’ont rien à voir avec cette lutte et qui font craindre aux observateurs le déclenchement d’une course aux armements dans la région avec le voisin marocain. S’agissant de la France, la visite à Alger, du 16 au 18 juillet 2004, du ministre de la défense Michelle Alliot-Marie, une première depuis l’indépendance du pays, à été l’occasion de la signature « accord cadre en matière de coopération militaire ». Le spectaculaire rapprochement avec l’Otan va sceller définitivement le repositionnement stratégique de l’Algérie à laquelle il est désormais reconnu le statut de partenaire. Révolue donc l’époque où l’Otan organisait des manœuvres au large de la Sicile, avec plusieurs pays membre de la rive nord de la méditerrané  pour « parer à toute menace ou mouvement massif de réfugiés venus du sud ». C’est grâce aux informations fournies par les satellites espions américains qu’un  dangereux groupe du GSPC, responsable de l’enlèvement des touristes occidentaux dans le sud algérien au cours de l’été 2003 et qui tentait d’introduire un impressionnant arsenal de guerre à partir du Mali a été anéanti. Le journal américain « The Boston Globe » révélait dans son numéro du 11 mars 2004 la présence de troupes spéciales américaines dans le sud algérien et aux frontières des pays limitrophes dans le but de verrouiller ce vaste territoire considéré comme zone de repli des groupes proches d’El-Quaïda. Tous ces facteurs, auxquels il faudra ajouter l’affaiblissement des groupes islamistes armées ; leur perte de relais au sein d’une population exténuée par 12 années de guerre civile; la dislocation des GIA suite à la mort de leur chef le plus sanguinaire Antar Zouabri, abattu par les forces de l’ordre et l’expérience acquise par les forces de l’ordre dans la lutte anti-terroriste ont fait baisser de manière conséquente le nombre d’actes de violence enregistrés depuis le début de l’année 2003. La décapitation début juin 2004 du GSPC, le dernier groupe encore capable de commettre des actions d’envergure suite à la mort de son chef Nabil Sahraoui, abattu par les forces de l’ordre en compagnie de deux de ses lieutenants lors d’un ratissage dans le maquis de Bédjaïa fait dire aux spécialistes de la scène sécuritaire algérienne que le temps de l’insurrection de grande envergure est derrière nous. La vigilance devra rester néanmoins de mise, comme l’a montré le récent attentat à la voiture piégée contre une centrale électrique située dans la banlieue d’Alger, ou encore des assassinats quoique sporadiques qui continuent à être rapportés. Dès la réélection de Bouteflika, des rumeurs ont fait état de négociations secrètes avec les groupes islamistes encore en activité pour les amener à déposer les armes, mais à ce jour aucune reddition massive n’a encore été signalée. Les autorités restent très évasives dès qu’il s’agit de ce sujet, mais le président cache de plus en plus mal sa volonté de  voir « la concorde civile » parachevée par en une « Concorde nationale » globale aux contours encore flous. Dans ses conditions, il devient de plus difficile de justifier le maintien de l’état d’urgence, qui bien que largement allégé, reste néanmoins et dans les textes, une limitation aux libertés individuelles et collectives. Pour ses opposants, le gouvernement en prend prétexte pour museler les revendications politiques et sociales comme interdire toute manifestation politique dans la Capitale Alger. Longtemps le doute a été entretenu sur la responsabilité de l’armée dans son maintien jusqu’au jour où cette dernière a rejeté la responsabilité sur le président de la république en sa qualité de chef suprême des forces armées, laissant entendre qu’elle n’y voyait aucun inconvénient à sa levée et que cela ne la gênerait en rien dans ces opérations de lutte contre les groupes armés islamistes qui, tient-elle à préciser, sont menées dans un cadre légal qui ne nécessitent donc pas un recours à une loi d’exception. Depuis, tous les regards sont braqués sur El-Mouradia, mais le président semble bien s’accommoder de cette situation et paraît ignorer l’évidente contradiction qu’il y a entre un discours triomphaliste annonçant la fin imminente du terrorisme et le refus d’ouvrir le champ des libertés publiques sous prétexte de ce même terrorisme.

III. La place de l’Algérie
 dans le monde

« Rendre à l’Algérie sa place au sein du concert des nations », voila l’objectif que s’est assigné Bouteflika lors de son élection en 1999. Celui de ses mentors était sans doute moins ambitieux. Pour eux, la priorité était avant tout de sortir de la situation d’isolement dans laquelle la communauté internationale a rejeté un régime perçu comme une junte militaire qui avait mis brutalement fin à un processus démocratique sept années plutôt. Y avait-t-il alors pour cela meilleur candidat que l’ancien chef de la diplomatie de feu Boumediene à une époque où l’Algérie était encore considérée comme la Mecque des révolutionnaires. Pour mesurer l’ampleur de la tâche qui attendait le nouveau président, il faut avoir présent à l’esprit qu’au cours des années 1998-1999 la plupart des chancelleries étrangères avaient quitté le pays pour ne garder qu’une représentation symbolique, c’était à la suite du détournement de l’Airbus d’Air France le 24 décembre 1995 par un groupe du GIA précédé quelques mois plutôt par l’enlèvement de deux employés de l’ambassade de France et l’assassinat de plusieurs coopérants économiques. Dès son accession à la plus haute fonction Bouteflika a donc pris son bâton de pèlerin pour aller sillonner le monde ne dédaignant aucune invitation même aux rencontres les moins en vue, passant le plus clair de son temps à l’étranger au point de susciter chez ses citoyens, pour qui ses déplacements étaient de vaines tentatives de ressusciter un prestige passé et un gaspillage de l’argent du contribuable, des doutes quant à sa capacité à gouverner un pays en crise profonde. C’est d’ailleurs au cours d’une de ses innombrables sorties à l’étranger, dans le courant du mois d’avril 2001 qu’un jeune lycéen, Massinissa Guermah, est assassiné à l’intérieur du siège de la brigade de gendarmerie de Beni-Douala, une commune située en plein cœur de la Kabylie, mettant ainsi à feu et à sang toute la région. La commission d’enquête instituée sous la pression de la rue n’est jamais parvenue à lever le secret sur les conditions exactes de ce tragique incident et encore moins à situer les responsabilités au sein de l’appareil de l’Etat. Toujours est-il que ce qui ne devait être qu’une bavure de plus, s’est transformée au fil des provocations des gendarmes qui n’ont pas hésité à tirer à balles réelles sur les manifestants, du mépris d’un président qui n’a pas daigné écourter son voyage malgré le grave tournure prise par les événements et de l’incompétence d’un ministre de l’intérieur qui n’a pas trouve mieux que traiter le jeune lycéen de voyou, en une véritable insurrection populaire qui s’est soldé par la mort de 125 jeunes et pris en otage une région sensible du pays, l’enfonçant ainsi un peu plus dans la misère et le désespoir. 

Au plan maghrébin, Bouteflika n’a pas eu plus de succès dans ses tentatives de redonner un second souffle à une Union du Maghreb Arabe (UMA) moribonde qui regroupe au côté de l’Algérie et du Maroc, la Tunisie, la Libye et la Mauritanie. Lors de sa fondation en 1987, elle s’était donnée pour ambition de créer une zone de libre échange économique qui à terme devait rivaliser avec l’Union Européenne. Mais c’était sans compter avec les vicissitudes politiques et les rancunes tenaces qui pourrissent les rapports entre les pays de la région, principalement entre le Maroc et l’Algérie à cause de l’épineux problème du Sahara occidental qui envenime les relations entre les deux pays depuis 1975. Le dernier épisode en date à été l’annulation in extremis, et faute de participant du sommet des chefs d’Etats qui devait avoir lieur à Alger en janvier 2004. Un véritable camouflé pour l’Algérie et son président qui s’y étaient largement investis. Mais l’Algérie ne se contente pas de regarder vers ces voisins immédiats, et à l’instar des autres pays de la rive sud de la méditerranée, elle a également les yeux rivés sur la rive nord. Dans ce contexte, elle est largement engagée dans un processus de coopération et d’intégration, que ce soit dans le cadre du groupe des 5+5, du processus de Barcelone initié en 1995 ou du programme économique MEDA lancé en septembre 2001. Avec l’Union Européenne, l’Algérie a conclu fin 2001 un accord d’association dit de seconde génération qui lui ouvre de larges perspectives d’intégration économique avec un ensemble régional puissant. Pour cela elle s’est battue pour faire pour faire valoir sa spécificité de pays en voie de développement et pour asseoir une coopération économique saine et durable appelée à prendre plus d’essor au cours des prochaines décennies. Dores et déjà, près de 58% des exportations algériennes sont destinées à quatre pays, à savoir : Italie (21,58%), France (11,89%), l’Espagne (10,62%) et les USA (13,86%), soit sur les 88,39% des exportations qui vont vers les pays de l’OCDE 61,19% se font vers l’Union Européenne. En retour plus de la moitié (56,30%) de ses importations ont pour origine la France (23,84%), l’Italie (9,42 %), l’Allemagne (7,26 %), l’Espagne (4,88 %) et les USA (10,90 %). Les échanges avec les « pays arabes, Maghreb et Afrique » sont insignifiants et ne dépassent guère les 1,50% du volume des échanges. Pour l’Europe, l’enjeu consiste à amarrer à elle un partenaire stratégique, exportateur de pétrole et de gaz dans le but de  s’assurer une source d’approvisionnement durable et stable face à l’incertitude des pays du Moyen orient et des territoires de l’ex-Union soviétique. Et pour l’Algérie dont le pétrole est, comme nous l’avons vu, la principale ressource d’exportation la situation est à l’inverse de l’Europe dont les besoins en matière de gaz, actuellement estimés à 200 milliards de m3 dont 60 milliards (soit 30 % des recettes d'exportation) proviennent de l'Algérie, devraient atteindre 625 milliards m3 en 2010 et 820 milliards m3 en 2020. A l’heure qu’il est un gazoduc et un oléoduc irriguent l’Europe à partir des champs gaziers et pétrolifères du sud du pays à travers respectivement le Maroc et la Tunisie pour déboucher sur les côtes espagnoles et italiennes, un second gazoduc vers l’Espagne est prévu pour 2009. L’Algérie aspire aussi à jouer un rôle au sein de l’ensemble économique et commercial international. Sa première demande d’adhésion au GATT, devenu depuis l’OMC, date de 1987 mais les négociations proprement dites n’ont débutées que vers 1995 et se poursuivent toujours. Ces négociations portent sur la baisse des barrières protectionnistes et tarifaires, la protection des œuvres intellectuelles et la lutte contre la contrefaçon. L’Algérie, tout comme les autres pays en voie de développement, cherche à protéger son économie encore peu compétitive des contrecoups d’une ouverture trop brutale à la concurrence. Les chefs d’entreprises algériens, conscients du retard enregistré dans la conduite du processus d’adhésion à l’OMC, craignent que le pays  ne puisse pas revendiquer le même niveau de consolidation que celui obtenu par les pays ayant rejoints l’organisation plutôt et profités de conditions d’accès plus souples estimant que les retombés de l’adhésion risquent d’être mal amorties. Pour cela ils pressent le gouvernement de rendre public les termes de l’accord actuellement en préparation pour, disent-ils, préparer des ripostes et anticiper les conséquences économiques des décisions qui seront arrêtées une fois l’accession finalisée. 

IV. L’Algérie face à ses défis

L’Algérie émerge à peine d’une décennie éprouvante, et c’est à croire que son destin sera toujours écrit par tranches décennales. Le 05 juillet 1962, son indépendance recouvrée, elle entre de plein pied dans la décennie 1962-1971 qui verra les militaires de l’armée des frontières prendre le pas sur les politiques de l’intérieur, le pays se choisir le socialisme pour idéologie, le parti unique pour système politique et le paternalisme révolutionnaire pour pratique du pouvoir. Le coup d’état du 19 juin 1968 du colonel Boumediene viendra mettre un terme à cette illusion d’un pouvoir civil. La décennie suivante qui s’étale de 1971 à 1980, sera placée sous le signe de « la Révolution » à commencer par celle « socialisme spécifique », suivra ensuite la « révolution industrielle » avec ses usines clés en main, son industrie industrialisante et ses complexes gigantesques aujourd’hui autant de géants désarticulés qui grèvent les finances publiques; La « révolution agraire » sous le slogan « La terre pour celui qui la travaille ! » qui a spolié des millions de petits paysans, déstructuré les campagnes et fait de l’Algérie un des premiers importateurs de produits agricoles au monde; Elle a aussi eu droit à sa « Révolution sociale » qui ambitionnait de moderniser le pays en un tour de main mais qui n’aura réussi qu’à chambouler le tissu social dans une course effrénée à une modernité mal maîtrisée. On n’oubliera pas  bien sûr la « Révolution patriotique », la mère de toutes les révolutions, avec une Algérie dans son rôle de chantre des pays du tiers monde et terre des révolutionnaires de Mandela à Carlos. La nationalisation des hydrocarbures le 24 février 1971 entre bien dans cette vision d’un tiers-monde reconquérant ses richesses face à un occident colonisateur et exploiteur. La mort subite de Boumediene en décembre 1978 viendra mettre un terme à cette période que les plus vieux se remémorent encore avec nostalgie, oubliant sans doute qu’elle fut aussi celle d’un régime autoritaire, d’un chef charismatique mais paternaliste et de la redoutable sécurité militaire. Mais en ce début de l’année 1979, la préoccupation était surtout à la recherche d’un successeur et la lutte de faire rage entre les différents clans. Devant l’impasse, l’instinct de survie l’a emporté devant toute autre considération, et la solution de consensus a prévalu parmi les « décideurs » qui ont porté leur choix un certain colonel Chadli Bendjedid, personnage effacé et dont le seul mérite était d’être « l’officier le plus ancien dans le grade le plus élevé ». Ce dernier devait inaugurer son mandat par la répression brutale des manifestations du 20 avril 1980 en Kabylie pour la reconnaissance de la culture Berbère. Il lui aura aussi fait assumer le lourd héritage de la décennie 1980-1991 dite « la décennie noire ». Une décennie gangrenée par la corruption, la gabegie, les passes droits et la rapine. Epoque bénite pour une minorité de privilégiés qui ont bâtit en un temps record des fortunes indécentes à l’ombre de l’économie planifiée, pour cela les barons de « l’import-import » useront de la pénurie à grande échelle comme d’une arme redoutable. Une décennie qui aurait tout aussi bien pu s’appeler « décennie de la pénurie planifiée ». Les graves dysfonctionnements économiques étaient, en fin de compte, toujours couverts par une opportune rente pétrolière qui en permettant un recours immodéré aux importations donnait au chaland l’illusion de la prospérité, jusqu’à ce jour fatal de 1986 qui a vu le prix de l’or noir franchir la barre des 9 $ à la baisse. Tel le roi nu, l’Algérie passe alors du jour au lendemain d’un pays prospère à celui de pays insolvable au bord de la banqueroute, et le réveil fût brutal. La suite on la connaît. Chadli réélu, il promet l’ouverture politique. C’est alors que pris par une sorte de folie cathartique, le pays assiste à une déferlante d’ « Associations à caractère politiques », le nom de « partis politiques » était encore tabou. Assez rapidement, elles seront plus d’une soixantaine à se partager le maigre espace partisan, pour la plupart sans aucune assise. Mais qu’a cela ne tienne, le régime soucieux de donner l’image d’une démocratie qui s’assume va leur octroyer sièges et subventions à tours de bras. C’est le moment que choisissent les islamistes pour sortir de l’ombre et investir le terrain politique après avoir échouer dans leur tentative de récupération les émeutes d’octobre 88 : c’est la naissance du Front Islamique du Salut (FIS). Son projet, une république islamique ; son programme, le Coran et la Charia ; Ses moyens, une jeunesse fanatisée prête à en découdre avec les taghouts (le pouvoir impie). C’est la revanche d’une génération à laquelle on a confisqué l’avenir et à qui, en échange, on a offert que les murs lépreux pour s’y adosser et ressasser sa haine. C’est les graines de cette haine qui en germant donneront sa couleur à la décennie 1991-2002 : « la sanglante » avec son bilan de plus de 150 000 morts, ses milliers de disparus et un nombre incalculable de personnes marquées à jamais au fer rouge de la barbarie ; son  million de réfugiés ; ses milliards de dollars de dégâts économiques et un chômage endémique; sans parler de la résurgence de maladies moyenâgeuses comme la peste et le choléra et d’une génération des 15 – 25 ans n’a connu que le terrorisme et la brutalité policière. 

a. Réformer l’école  algérienne, 
matrice idéologique de l’intégrisme.

Maintenant que la bataille contre le terrorisme islamiste est en phase d’être gagnée, mais à quel prix ! Les défis qui attendent l’Algérie n’ont jamais été aussi nombreux et d’une urgence aussi brûlante. Mais rien ne pourra se faire sans une véritable réconciliation des fils et des filles de ce pays. Les erreurs politiques du passé ont coûté cher et les blessures prendront du temps à cicatriser n’en déplaise aux tenant d’une politique de fuite en avant. Un travail de mémoire salutaire sera donc nécessaire pour arriver un jour à comprendre ce qui a fait pousser dans le cœur des enfants de l’Algérie une inextinguible rage meurtrière. Mais s’il faut par chercher dans une direction, c’est avant tout dans ce que la société inculque à ses enfants qu’il faudra commencer, et de cela le système éducatif algérien est pleinement comptable, car mû par une dangereuse idéologie à l’origine d’une perte de repères culturels et d’une négation identitaire. Aujourd’hui les jeunes algériens apprennent une histoire d’emprunt qui n’est point la leur qui leur fait croire que leurs racines sans ailleurs. Là réside véritablement le premier des crimes. Propager la haine de l’autre sous prétexte qu’il n’est pas conforme à ce que veut le modèle de la culture officielle et c’est les couteaux de futurs massacres qu’on aiguise. La première des tâches des pouvoirs publics serait donc de s’atteler sans retard à une réforme profonde de l’école, comme la promesse en a été faite à maintes reprises, mais à chaque fois réduite à néant par les tenants d’une arabisation forcenée et d’une école archaïque. Les premiers éléments de la tragédie actuelle ont été posés dès le début des années 80, lorsque pour remédier au manque chronique des effectifs arabisants algériens, le gouvernement a eu l’idée de faire venir des centaines d’enseignants d’Egypte et du moyen Orient, nourris à l’idéologie des frères musulmans, et qui en plus de leurs diplômes apportèrent dans leurs bagages les germes de l’islamisme radical. Vingt ans après l’école algérienne ne forme plus que des « analphabètes bilingues », qui ne maîtrisent pleinement ni l’arabe ni le français, le PNUD estime qu'à ce jour 22% des hommes et 40% des femmes au-dessus de 15 ans sont analphabètes. Le président Bouteflika a beau jeu de reprocher à ses ministres le retard accusé par les réformes, mais ce serait oublier que c’est lui qui, aussitôt arrivé au pouvoir, a dissout le Conseil supérieur de l'éducation pour le remplacer par la Commission nationale de réforme du système éducatif (CNRSE), retardant encore un peu plus les réformes déjà vieilles de plus d’une décade. En vérité, tant que l’état continuera à tergiverser sur une question aussi déterminante pour l’avenir du pays et persister à reporter d’année en année les réformes nécessaires, la matrice idéologique de l’islamisme politique sera toujours là et continuera à façonner les intégristes de demain comme elle l’a fait pour ceux d’aujourd’hui. Le directeur général de la sûreté nationale algérienne (DGSN) révélait récemment que « 85% des terroristes éliminés sont des enseignants du cycle moyen (collèges) ».
b. Faire la lumière sur le drame des disparus et les événements de Kabylie.

Leur nombre reste difficile à estimer avec précision, et la bataille des chiffres fait rage. Dans son rapport 2003, l’organisation Human Right Watch, reprenant les sources de la gendarmerie algérienne chargée de mener les enquêtes ouvertes après plainte pour « disparition », cite le chiffre de 7046 personnes disparues. La Ligue algérienne pour la défense des droits de l'homme (LADDH), présidée par l’avocat Ali Yahia Abdenour avançait récemment le nombre de 18 000 disparus, qu’elle dit avoir obtenu grâce à des fiches individuelles remplies par les familles des disparus tout en tenant à préciser que «des milliers de cas incombent aux services de sécurité». Mais au-delà de la bataille des chiffres, c’est sa nature et sa complexité qui rendent cette question si sensible, c’est parce qu’elle lie intimement le destin de personnes vivantes et d’autres dont le sort reste inconnu que le travail de deuil ne peut se faire. A l’angoisse de l’incertitude vient s’ajouter la confusion des responsabilités. Le vocable « disparus » recouvre en effet les personnes qui n’ont plus donné de signes de vie après leur interpellation par les forces de l’ordre, celles qui sont victimes de règlements de comptes et du grand banditisme maquillés en actes terroristes et celles, bien entendu, dont se sont rendus responsables les groupes islamistes armés qui avaient pour habitude de semer la confusion en revêtant les habits des forces de sécurité. Longtemps les pouvoirs publics ont nié l’existence même de ses disparus, refusant catégoriquement de donner des suites aux doléances des familles. A un journaliste français qui l’interpellait sur la question, un responsable algérien n’a rien trouvé à répondre que cette phrase : «Vous parlez de personnes disparues, mais puisqu’elles ont disparu comment voulez que je sache où elles sont ? », qui au fond nous renseigne sur le mépris opposé au chagrin des mères et des proches des personnes disparues. Pour les pouvoirs publics la majorité des personnes signalées comme disparues étaient des individus recherchés pour soutien à des groupes terroristes et qui, pour échapper à la justice, auraient choisi de prendre le maquis, ils n’en voulaient pour preuve que la découverte de certains d’entre eux parmi les islamistes abattus lors des opérations de ratissages. Mais c’était sans compter sur l’obstination des associations  des familles de disparus soutenues par des organisations internationales de défense comme la FIDH, Amnesty Internationales et Human Right Watch qui ont fini par faire plier le pouvoir et pousser le président Bouteflika à mettre en place une commission qu’enquête ad-hoc, confiée à Farouk Ksentini, président de la Commission nationale consultative de promotion et de protection des droits de l'homme (CNCPPDH). Elle a pour mission de faire la lumière sur la question et des propositions en vu de son règlement définitif, car entre temps les précédents argentin et chilien sont venus rappeler à tous que la question des disparues restera pour toujours une verrue indélébile sur le visage du régime tant qu’elle n’aura pas trouvé une issue juste. Les premières conclusions de la commission sont tombées au mois de mai 2004. Elles étaient contenues dans un rapport d’étape remis au président de la république, où il est reconnu explicitement le droit des familles à la vérité, tout en faisant porter la responsabilité de la majorité des disparitions aux groupes islamistes armés sans pour autant blanchir totalement les forces de l’ordre. « Les dépassements » sont décrits comme le fait de quelques agents de sécurité qui auraient « désobéis à leurs supérieurs en agissant illégalement», que le rapport recommande d’identifier et de traduire devant la justice. En guise de conclusion, la commission tente de justifier les disparitions par le fait qu’au cours des années 1992 à 1996, «L’Etat était ébranlé par le terrorisme et une période de chaos s’en est suivie», ajoutant que « le premier disparu était d’abord l’Etat ». En guise de conclusion, le rapport estime que cet Etat ayant failli à son devoir de protection des citoyens, il se doit donc d’indemniser les familles qui ont eu à subir un préjudice moral et matériel. Recommandation qui est loin d’être partagée par Ali Yahia Abdenour et les associations de familles de disparus  qui refusent catégoriquement les « réparations matérielles » et qualifient la démarches entreprise par la commission officielle de « manœuvres dilatoires tendant à protéger les hauts dignitaires du régime qu’à répondre au besoin de vérité et de justice du citoyen ». Du côté des organisations internationales, la vigilance est de mise. Ainsi le directeur par intérim de la division Moyen-Orient et Afrique du nord de Human Rights Watch, Joe Stork,  déclarait récemment : « Nous saluons l'initiative du Président Bouteflika mais elle ne répond pas suffisamment au besoin de voir justice faite. Ces enquêtes, ces indemnisations et cette assistance aux familles se sont faites attendre longtemps. Mais tout cela ne peut remplacer ni des investigations minutieuses menées sur ces crimes contre l'humanité ni l'obligation pour leurs auteurs d'en rendre compte devant la justice». Conscient du risque d’étouffement qui guette l’affaire, il n’hésitera pas à mettre en garde ouvertement les autorités algériennes en disant que  « si l'Algérie entend sérieusement mettre fin aux violations des droits humains telles que les "disparitions", elle doit mettre fin à l'impunité ». Dans son rapport de décembre 2003, Human right Watch, demande que la commission Ksentini puisse « disposer de pouvoirs plus étendus pour pouvoir mener des enquêtes sur ces crimes, en trouver les responsables, assurer la libération de toute personne détenue au secret retrouvée vivante, et donner aux Algériennes et aux Algériens une idée exacte de la façon dont des milliers de leurs compatriotes ont pu "disparaître" sans laisser aucune trace», et insiste pour que l’Union européenne et les Etats-Unis fassent pression sur les autorités algériennes pour faire aboutir ses investigations et faire éclater la vérité. La découverte récente de charniers contenant les corps de civiles et de militaires non identifiés dans la région de Aïssaouia distante de 34 km de la commune de Larbaâ devrait apporter de nouveaux éléments au dossier. Cette macabre découverte faite grâce aux indications d’un repenti du GIA incarcéré à la prison de Blida, laisse malheureusement présager que la plupart des personnes disparues sont probablement décédées.  Seize corps mutilés, les pieds et les mains liés avec du fil de fer et pour certains portant des uniformes militaires ont été exhumés de la fosse commune, qui selon les dires des personnes présentes pourrait contenir plus d’une vingtaine de corps. Des listes de terroristes repentis, susceptibles d’indiquer l’emplacement d’autres charniers de la région de Bentalha et de Beni-Messous, sont actuellement confectionnées et un laboratoire d’analyse ADN a été spécialement mis sur pied afin d’aider à l’identification de toutes les victimes enterrées sous X. On se demande alors pourquoi ce n’est que maintenant que l’on découvre des charniers, officiellement l’oeuvre des groupes islamistes armés, alors que des centaines de « repentis » courent les rues libres sans que personne ne songe à leur demander des comptes ? Cette fois-ci le président Bouteflika ne pourra pas arguer de son ignorance pour nier la tragédie et rejeter l’exigence de la vérité de la part de familles meurtries. Le monde entier a les yeux rivés sur la question, et il sera aussi jugé sur cela. 

Une autre tragédie qui suscite l’indignation de la communauté internationale est la crise en Kabylie et la manière brutale avec laquelle furent réprimées les manifestations pour dénoncer des bavures policières. Amnesty international écrit dans son rapport publié en décembre 2003 que «  Les autorités n’ont donné aucune suite à l’enquête menée en 2001 sur la mort de plusieurs dizaines de manifestants en Kabylie, qui a conclu que des agents de l’Etat avaient eu recours à la force meurtrière excessive lors des manifestations. Le gouvernement a annoncé que le processus d’indemnisation des victimes et de leurs proches était en cours, mais aucune enquête n’avait apparemment été ouverte sur le cas des 100 – plus de 125 selon le rapport de commission Mohand Issad - manifestants au moins qui ont été tués et des centaines d’autres qui ont été blessés par balle. Les autorités ont affirmé qu’une vingtaine de gendarmes avaient été jugés pour utilisation abusive d’armes à feu. Toutefois, aucune information n’a permis de confirmer que des gendarmes avaient été traduits en justice pour les violations des droits humains commis dans le cadre de la dispersion des manifestations en Kabylie ». Dans son discours d’investiture d’avril 2004, le président Bouteflika avait eu ces mots : « L’Algérie ne peut se passer de la Kabylie, et la Kabylie n’est rien sans l’Algérie ». La Kabylie et l’Algérie attendent toujours des actes, au premier desquels l’arrestation et le jugement des responsables de la mort de plusieurs dizaines de jeunes fauchés à la fleur de l’age.

c. Libérer la femme algérienne de son joug. 

Le discours officiel ambiant en Algérie, nourri à l’idéologie arabo-baathiste et à l’hypocrisie d’une société conservatrice, voudrait que l’Islam et la tradition aient octroyé à la femme algérienne une place de choix au sein de la société. Une place qu’elle aurait gagnée de haute lutte grâce à sa participation à tous les événements qui ont façonné l’histoire du pays à commencer par la guerre de libération. Pour donner plus de force à ce discours, les officiels n’hésitent pas à convoquer des héroïnes légendaires depuis la Kahina, farouche reine berbère qui teint tête à l’envahisseur arabe et finit par être décapitée en l’an 704, à Lala fatma N’soumer qui, de 1854 à 1857, résista aux armées des généraux Radon et Mac Mahon avant de succomber à l’age de 33 ans, à Hassiba ben Bouali figure emblématique de la bataille d’Alger, jusqu’aux millions d’héroïnes anonymes qui n’ont que leur courage à opposer aux agressions des islamistes. Mais si la situation de la femme algérienne est à ce point là enviable, comme le proclame le discours officiel, pourquoi alors cette question suscite t-elle tant d’indignations et de passions depuis une vingtaine d’années. La raison réside dans le Code de la famille ! Cette loi inique, prétendument inspirée des préceptes coraniques, votée en 1984 du temps du parti unique sous la pression des courants islamistes et conservateurs et qui fait de la femme algérienne une mineure à vie. D’après ses dispositions, une femme majeure n’a pas le droit de contracter un mariage sans l’assentiment d’un tuteur masculin qui comble de l’ironie peut être un mineur. Dans le couple, la tutelle des enfants revient exclusivement au père, et une femme peut être répudiée à tout instant par son mari sans que ce dernier n’ait à donner ses raisons. Dans le cas d’un divorce, le domicile conjugal revient de droit à l’époux, même si la garde des enfants est confiée à la femme, et ce n’est là qu’un petit échantillon. On comprend alors pourquoi les associations féminines n’ont cessé depuis le départ de réclamer son abrogation, mais les gouvernements successifs sont toujours restés sourds à cette revendication afin de ne pas fâcher les milieux islamistes et conservateurs, leurs alliés objectifs au sein de la société. En 1999, Bouteflika en a fait un de ses thèmes de sa compagne. Il a fallut attendre le mois d’octobre 2003 pour qu’il rappelle sa promesse et mette sur pied une commission de réflexion sous l’égide du ministre de la justice. Car en effet, l’Algérie commence à avoir mauvaise presse dans la région et se retrouve en queue de peloton en terme de respect des libertés après que le Maroc de Mohamed VI ait procédé récemment à la modernisation sa propre loi de la famille, suivant en cela l’exemple de la Tunisie de Bourguiba, considérée comme le pays précurseur dans le monde Arabe qui dès les années 50 a octroyé à la femme les mêmes droits qu’à l’homme dans tous les domaines sociaux et professionnels. Il devenait d’autant plus urgent que la situation actuelle représente un véritable péril pour la cohésion sociale déjà gravement ébranlée par une décennie d’instabilité politique, en engendrant des drames familiaux avec la marginalisation de dizaines de milliers mères divorcées et de leurs enfants souvent privés de toute pension alimentaire et jetés sans ménagement. Mais que peut-on attendre de la réforme qui s’annonce ? Une de ses premières cibles serait l’épineux problème de la polygamie qui serait non pas explicitement interdite, les islamistes y tiennent, mais soumise à des conditions sévères comme l’acceptation de l’épouse et un avis favorable du juge, de même que l’octroie à la femme du droit de contracter un mariage sans avoir à demander l’autorisation d’un tuteur. Pour ce qui est de la question du divorce, les mécanismes de conciliation devraient être privilégiés et la répudiation, c'est-à-dire le divorce par la seule volonté du mari, serait purement et simplement proscrite. En cas de divorce, le logement familiale devrait revenir désormais au parent qui aura la garde des enfants, c'est-à-dire à la femme selon la loi algérienne, ce qui serait une disposition de première importance dans un pays qui connaît une crise de logement aiguë. Le rapport du groupe de réflexion préconise aussi la création d'un fond de garantie pour venir en aide aux femmes divorcées dans le besoin. Ces mesures constituent sans doute une véritable avancé comparées à ce qui existe actuellement, mais déjà les associations de défense de droits de la femme les jugent en deçà de leurs exigences et craignent qu’elles ne soient remises en cause par les milieux conservateurs. Ces craintes seraient sans objet, s’il n’y avait la montée au créneau des partis islamistes membres de la coalition gouvernementale qui menacent de recourir à la rue si une telle loi venait à être votée, menaces qui risqueraient de vider la future loi de sa substance. Bouteflika osera-t-il, passer outre le chantage de ses alliés ou se laissera t-il une fois encore enfermer dans les jeux d’appareils au risque de prolonger encore les souffrances de la moitié de la population algérienne soumise à la tyrannie d’une loi d’un autre age ? La réponse devrait être connue d’ici la fin de l’année.

d. Relancer les réformes économiques 

En Algérie, les réformes économiques ont toujours été  l’éternel serpent de mer. L’idée d’une restructuration économique faisait son apparition dès le début des années 80, reprise dix années plus tard par le gouvernement « réformateur » de Mouloud Hamrouche qui avait, en son temps, brisé le tabou en parlant  d’ouverture à l’économie de marché. Au cours des années 90, les privatisations étaient devenues à la mode, mais à chaque fois les actes ont eu du mal à suivre et les réformes n’ont jamais dépassé le stade de l’esquisse quand elles n’on pas été simplement prétexte au démantèlement anarchique des rares entreprises viables aux profits des barons du régime. Pour qui observe de loin, le pays ressemble à bateau ivre sans capitaine qui vogue au grès des flots, la barre tantôt à bâbord aux mains des nostalgiques de l’économie administrée, tantôt à tribord aux mains des exaltés de l’économie libérale. Pendant ce temps, l’outil économique continu à se délabrer, le monde à évoluer et les nouvelles générations chaque jour plus nombreuses à se bousculer au portillon. Le seul constat qui fait consensus est celui des chiffres avec un taux de chômage de 30%,  15 % de la population qui vit avec moins de 2$ par jour et plus de 20% en dessous du seuil de pauvreté, une criminalité en forte hausse et une place peu reluisante dans le groupe des pays les plus corrompus. Mais qui est responsable de cet énorme gâchis ? Personne ne peut l'affirmer, mais pour ce qu'il nous est donné de constater, l’état algérien n’a, jusqu’à présent, engagé aucune des grandes reformes structurelles nécessaires, et ce n’est pas faute de moyens financiers, les caisses n’ont jamais été aussi remplies. Les rares investissements étrangers d’importance sont systématiquement captés par le secteur pétrolier, certes d’importance stratégique mais dont l’impact sur l’amélioration du niveau de vie de la population à court et à moyen terme est faible. L’autre secteur qui jouit des faveurs des investisseurs est celui de la téléphonie mobile avec les deux licences acquises par l’Egyptien Orascom et le Koweitien Al-Wataniya Telecom alors que l’opérateur historique Algérie Telecom continue à se débattre dans d’inextricables problèmes arrivant avec peine à fournir 350 000 lignes. La récente découverte d'une grande quantité de matériel technique à l’abondant laisse suggérer à son nouveau PDG que l’entreprise a sciemment fait l’objet de sabotage. Quant aux autres pans de l’industrie, ils ne parviennent pas à attirer les capitaux nécessaires, au moment où le processus de privatisation reste bloqué et que la pratique de la commission occulte est quasi-généralisée comme le relève le rapport 2005 de la Banque mondiale sur le développement dans le monde rendu public le 29 septembre 2004, qui précise que 75% des entreprises algériennes interrogées reconnaissent verser des pots-de-vin. D’après le CNES les raisons de ces blocages tiennent à la fois à :

· « Un programme de privatisation incohérent sur le plan de la démarche et de la mise en œuvre opérationnelle ;

· Un consensus social mou ;

· Un manque de conviction de la nécessité de faire avancer les réformes économiques en notant un décalage persistant entre le discours et la mise en oeuvre ;

· des intérêts fortement ancrés sur des surfaces de pouvoir et qui jouent comme facteur de blocage »

Toutefois, et contre toute attente, une bonne nouvelle qui demande à être confirmée est venue rendre quelques espoirs. Ainsi, malgré toutes les embûches, une bureaucratie étouffante et l’incompétence notoire des dirigeants et gestionnaires à tous les échelons, les prémices d’une reprise économique semblent poindre timidement (Voir tableau 3 Annexe 1). Pour l’année 2003 et selon les chiffres de l’Office National des Statistiques (ONS), le pays a enregistré un taux de croissance 6,8%, le plus élevé depuis l’indépendance, grâce notamment au secteur agricole, qui profitant d'une bonne pluviométrie, a fait un bond de +17%. Les hydrocarbures constituent la seconde source de croissance avec +8.4% qui devrait encore progresser cette année du fait du maintien des prix du pétrole à des niveaux élevés, suivi du BTP avec +5,5% et des services +4,3%. Ces chiffes prouvent que la croissance a touché presque tous secteurs d’activité. Seule ombre au tableau, et elle est de taille, le secteur public industriel qui n’arrive pas à relever la tête après plusieurs années de récession. Quant au secteur privé naissant, il est encore en phase de consolidation pour aspirer jouer le rôle de relais à court terme. Pour l’avenir les spécialistes s’accordent à dire que l’Algérie possède tous les atouts pour maintenir un rythme de croissance soutenu grâce à une situation sécuritaire en voie de stabilisation, une aisance financière qui pour 2003 représentait un taux de couverture des importations par les exportations supérieur à 2, un service de la dette qui est passé de 47,2% du PIB en 1998 à 18 % et un rapport Dette extérieure/ PIB qui a baissé de 66,6 à 33 sur la même période. L’année 2004 se présente sous de bons auspices puisqu’on s’attend à un taux de croissance se situant entre de 5,1 % et 5,8%, chiffres confirmés par le FMI et la banque mondiale, soutenu par une croissance de la demande interne et par une consommation des ménages dopée par une augmentation des salaires et un déploiement de l’activité industrielle sous l’effet de la politique d’investissement dans l’équipement. On parle à ce propos d’un plan quinquennal de relance économique de 4000 milliards de DA soit 50 milliards de $, qui viendrait prendre le relais de l’actuel plan triennal doté « seulement » de 7 milliards de $. Pour son second mandat, Bouteflika promet la création de 100.000 nouvelles entreprises et 2,5 millions d’emplois. C’est là, le minimum que l’Algérie puisse faire si elle souhaite rattraper rapidement le train du progrès. 
e. Renforcer la liberté d’expression 
et ouvrir l’espace public

Si l’ouverture du secteur des télécommunications à la concurrence et aux investissements étrangers ne semble souffrir d’aucune contestation, il en est tout autrement pour ce qui est du champ audiovisuel. L’ouverture de ce secteur d’importance pour toute démocratie à la pluralité de l’expression n’est malheureusement pas pour demain, comme Bouteflika l’a clairement signifié sous prétexte que la télévision, vecteur de communication de masse par excellence, doit rester entre les mains exclusives de l’Etat qui doit seul décider du discours à véhiculer. C’est pour ainsi dire un retour aux années de plomb avec le discours monolithique et son corollaire la langue de bois. Les dirigeants algériens font ainsi mine d’ignorer les mutations profondes qui façonnent le monde et qui abolissent les distances et les frontières. Chose qui semble-t-il n’a pas échappé à l’homme de la rue au vu des milliers de paraboles qui s’accrochent comme autant d’yeux et d’oreilles dressés au ciel sur façades d’immeubles décrépis. Pour l’instant, le pouvoir ne semble pas avoir gagné sur tous les fronts, car si sa prise sur le secteur de l’audiovisuel est bien ferme, la presse écrite dont la liberté de ton est indéniable, a quant à elle réussi à s’émanciper de la tutelle étatique dès le début des années 90 pour donner naissance à une presse privée politiquement engagée qui n’hésite pas à aller à rebrousse poil. Cette liberté, elle l’a chèrement payée par le sacrifice de dizaines de journalistes, victimes de la barbarie et qui n’avaient pour seule arme que le stylo et cette phrase testament  de Tahar Djaout, écrivain de renom et premier journaliste à tomber sous les balles des islamistes le 2 juin 1993, qui disait : « Le silence, c'est la mort / Et toi, si tu parles, tu meurs / Si tu te tais, tu meurs / Alors, parle et meurs ». Une liberté à peine tolérée par les pouvoirs publics qui tentent par tous les moyens de la museler. Incapables de l’attaquer de front, ils usent alors de moyens détournés et sournois. Ainsi quand ils ne recourent pas à l’intimidation de journalistes, déjà soumis à un code de la communication qualifié de Code pénal bis, c’est la menace de la suspension de l’impression dans les imprimeries, monopole de l’Etat qui est brandie à l’encontre des journaux jugés peu dociles sous de fallacieux arguments comptables. Exigences ne sont, qui ne sont bien entendu, jamais opposées aux journaux étatiques ou à ceux dont la ligne éditoriale est jugée conciliante et qui pourtant ne sont pas des exemples de réussite économique. Si certains peuvent trouver ces méthodes trop grossières pour être efficaces, qu’ils se détrompent car elles ont déjà fragilisé plusieurs journaux et acculé d’autres à la faillite. Sans doute encouragé par le silence de la communauté internationale, le pouvoir a récemment décidé de passer à la vitesse supérieure en envoyant carrément des journalistes derrière les barreaux. La dernière victime en date est Mohammed Benchicou, rédacteur en chef du journal « Le Matin », condamné à deux ans de prison pour « infraction à la réglementation de change ». Il était parmi les opposants les plus virulents à la réélection de Bouteflika. Est-ce donc le retour à l’époque de la pensée unique au cours de laquelle la presse marchait au pas sur injonctions venues d’en haut ? Bouteflika devenu, sans conteste, le nouvel homme fort du régime doit mieux que quiconque savoir que liberté d’expression et démocratie sont à l’image de sœurs siamoises ; Si l’on vient à étouffer l’une, l’autre ne tardera pas à rendre son dernier souffle.

V. La refondation des relations
 Franco-algériennes 

Pour la première fois dans l’histoire des deux pays, un président algérien a foulé le pont d’un porte-avions français « Le Charles De Gaulle » à l’occasion de la célébration du cinquantenaire du débarquement de Provence, tout un symbole ! En effet, depuis la visite mémorable du président Chirac du 02 mars 2003 en Algérie, les relations franco-algériennes connaissent un renouveau tel que peu de spécialistes auraient pu pronostiquer au vu des relations ombrageuses qui ont dominé les rapports entre la France et l’Algérie depuis l’arrêt du processus « électoral » en janvier 1992, et les deux pays semblent décidés à tourner la page d’une histoire tumultueuse. La France paraît ne plus vouloir faire une fixation sur « l’arrêt du processus démocratique de 1992 », et l’Algérie de son côté à ne plus tenir l’ancienne puissance coloniale pour responsable de tous ses malheurs. Bien sûr quelques différents persistent çà et là, comme la question des pieds noirs, le délicat problème des harkis et de leurs descendants, la question du Sahara Occidental que la France souhaiterait voir réglé au profit du Maroc, mais rien de plus. Et pour nous convaincre de cet esprit nouveau, les relations économiques sont sur le point de connaître un véritable saut qualitatif vers partenariat économique et stratégique sans précédent. Une des premières retombées concrètes du « Partenariat pour la croissance et le développement » signé le 27 juillet 2004 à Alger par le ministre des finances, « le plus important jamais signé par la France avec un autre pays » selon les officiels français, concerne la conversion d’une partie de la dette algérienne en investissements privés par lequel la France décide de mettre à la disposition de l’Algérie « la totalité de l’enveloppe de conversion des dettes en investissements autorisée par les règles actuelles du Club de Paris, soit 288 millions d’Euros ». A cette somme devront s’ajouter des concours financiers à hauteur de 2 milliards d’Euros, ainsi qu’une enveloppe d’un milliard d’Euros au titre de garantie de Crédits Coface destiné à couvrir les futurs contrats des firmes françaises. Cet argent est destiné aux investissements en capital dans entreprises publiques algériennes ou dans les secteurs en expansion. Le secteur de l’eau est de ceux où l’expérience française pourra faire la différence lorsque l’on sait le manque chronique de cette ressource que connaissent aujourd’hui les principales villes algériennes. D’autres prêts concessionnels à hauteur de 75 millions d'euros ont été également octroyés pour la réhabilitation des zones d'habitat précaire et la reconstruction d'édifices détruits par le séisme du 21 mai 2003. Les deux parties ont aussi convenu de faciliter la participation des groupes français de BTP au développement du logement en Algérie. De même, le plan quinquennal de soutien à la relance économique richement doté que le gouvernement algérien se prépare à lancer et qui englobera des projets d’envergure comme l’aérogare Internationale d’Alger, le métro d’Alger, l’autoroute Est-Ouest prévu pour 2009 ou le projet du TGV qui pourrait intéresser un groupe comme Alsthom déjà engagé sur le projet de l’électrification des lignes ferroviaires de la banlieue d'Alger, peut constituer une véritable aubaine pour les firmes françaises. Mais ce renouveau des relations entre les deux pays ne s’arrête pas seulement au domaine économique, car en plus de sceller un partenariat privilégié, la France et l’Algérie ont décidé d’impulser une coopération étroite dans le domaine militaire, un des derniers tabous hérités de la guerre d’indépendance. Aux yeux des fabricants d’armements français, l’Algérie constitue un marché prometteur qui au sortir de dix années d’une guerre sans merci a grand besoin de reconstituer ses stocks et moderniser son arsenal hérité de l’ex-block soviétique et pour une grande partie devenue obsolète. La visite du 16 au 18 juillet 2004 à Alger, du ministre de la défense Michel Alliot-Marie, une première depuis l’indépendance du pays, a donc été l’occasion de la signature d’un « Accord Cadre en matière de coopération militaire », prélude à la conclusion d’un Traité d’Amitié prévu pour 2005. Du côté de la classe politique à Alger, on observe ce rapprochement non sans une certaine méfiance si l’on croit le correspondant du Monde qui rapport que « les partis politiques d’opposition et des intellectuels algériens contemplent avec amertume ce qu’ils perçoivent comme un appui « ostensible » de Paris au régime algérien, et dénoncent « l’indulgence » de la France qui apparaît comme le garant du statu quo ». Le déplacement jugé pour le moins précipité du président Chirac à Alger le 14 avril 2004 pour féliciter son ami Bouteflika après sa réélection, alors que les résultats officiels de l’élection du 08 avril n’étaient pas encore publiés et que des doutes sérieux étaient émis sur la régularité du scrutin, n’a pas été du goût de tous et a été jugé comme une intolérable immixtion dans les affaires internes du pays. Au sein de la classe politique et des intellectuels algériens on n’ose imaginer que la France puisse s’accommoder d’une Algérie « normalisée » sous la férule d’un pouvoir autoritaire et soumise aux caprices d’un chef arrogant persuadé de sa destinée messianique au risque d’encourager une dérive autoritaire bien réelle. La démission pour « raison de santé » du chef de l’Etat-major, le général de corps d’armée Mohamed Lamari qui mena la vie dure aux maquis islamistes et dont le différent avec le chef de l’Etat étaient un secret de polichinelle, fait sauter le dernier verrou sur la voie du contrôle total de l’institution militaire par le président Bouteflika. Ce dernier qui vient donc de décrocher un second mandat, normalement son dernier mais déjà l’idée d’une future constitution taillée sur mesure fait son chemin, a fini par acquérir son statut de président à part entière ainsi sa responsabilité est désormais pleinement engagée, et rendez-vous est donc pris pour avril 2009 quand sonnera l’heure du bilan.

Références :

Pour approfondir les thèmes abordés ici, vous pouvez vous reporter aux références, loin d’être exhaustives, suivantes : 

1. Les articles du monde diplomatique www.lemonde-diplomatique.fr. Vous pouvez accéder à une base d’articles touchant à tous les domaines, et notamment sur l’Algérie. Voir par exemple : l’Arabisation et démagogie en Algérie,  dans le numéro de février 1997. 

2. Des données de première main sur les disparitions et les droits de l’homme en Algérie sont publiées dans le rapport 2003 d’Human Right Watch, elles sont consultables à l’adresse suivant :www.hrw.org/french/reports/2003/algeria/rapport-fr.pdf]
3. La presse algérienne, largement disponible sur le net, constitue une source d’information précieuse. Parmi les journaux les  plus lus :  www.elwatan.com; www.lesoirdalgerie.com; www.Liberte-algerie.com; www.quotidien-oran.com; 

… et bien entendu la presse française de qualité. 

4. Le site Internet : www.algeria-watch.net est une véritable mine d’information où j’ai puisé sans retenue. Voir aussi le site www.algeria-interface.com
5.  Le Conseil Economique et Social (CNES) reconnu pour ses analyses économiques et sociales sans concession, souvent à contre courant du discours officiel, est devenu une référence incontournable. Ses rapports sont consultables au www.cnes.dz et peuvent être complétés par  ceux du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) www.undp.org; et de l’Office National des Statistiques (ONS)  www.ons.dz 
6. Le site du Reporters Sans Frontière www.rsf.fr publie annuellement un rapport détaillé sur la situation de la presse et des journalistes dans le monde et en l’occurrence en Algérie. 
7. Le rapport du RCD, seul parti politique à rendre public un document sur la fraude, est disponible  sur  www.rcd.org 
Des quelques ouvrages qui m’ont accompagné lors de la préparation de ce dossier, il y a :

· « Une imposture algérienne » de Mohamed Benchicou, un pamphlet anti-Bouteflika 

· « Les Agneaux du Seigneur » et « A quoi rêvent les Loups » de Yasmina Khadra. Deux romans indispensables.

Ali KRIKEB    le 10/10/2004

C’est avec intérêt que je vous lirai à l’adresse suivante: akrikeb@yahoo.fr
ANNEXE I :

	Abdelaziz Bouteflika (Indépendant)

84,99 %

Ali Benflis (FLN)

6,42 %

Abdallah Djaballah (Ennahda)

5,02 %

Said Sadi (RCD)

1,94 %

Loisa Hanoun (PST)

1,00 %

Ali Faouzi Rebaïne (AHD54)

0,63 %

Tableau 1 : Résultats de l’élection présidentielle

du 08 avril 2004

	Abdelaziz Bouteflika

73,79 %

Ahmed Taleb Ibrahimi *

12,53 %

Abdallah Djaballah*

3,95 %

Hocine Aït Ahmed*

3,17 %

Mouloud Hamrouche*

3,00 %

Mokdad Sifi*

2,24 %

Youcef Khatib*

1,22 %

Tableau 2 : Résultats de l’élection présidentielle

de 1999. (*) les résultats des autres candidats ne sont donnés qu’a titre indicatif. Ces derniers s’étant retirés de la compétition électorale la veille du scrutin.



	  
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Croissance du Produit Intérieur Brut 
	5,1
	3,2
	2,2
	2,7
	4,1
	6,8

	INFLATION, IPC  (%)
	>5
	2,6
	0,3
	4,2
	1,4
	2,6

	CHOMAGE (% de la population active)
	28
	29
	29
	27
	N ;D
	23,7

	Solde budgétaire /PIB (%)
	-3,9
	-0,5
	9,9
	3,4
	0,2
	3,9

	Dette Publique/PIB (%)
	75,2
	80,5
	62,4
	63
	57
	39,7

	Taux d'escompte Banque centrale (%)
	9,5
	8,5
	6
	6
	5,5
	4,5

	Croissance de la Monnaie (M2) (%)
	  
	12,4
	13
	22,3
	19,8
	16

	Salaire Minimum Garanti (DA/mois)
	6000
	6000
	6000
	8000
	8000
	8000

	Solde du Compte Courant/PIB (%)
	-1,9
	0
	16,7
	12,4
	8,6
	11,1

	RESERVES en mois d’importations
	7,6
	4,7
	12,3
	17,8
	20
	25

	Prix du Pétrole  $/Baril
	12,9
	17,9
	28,5
	24,9
	25,3
	26,5

	Dette extérieure /PIB (%)
	66,6
	61,2
	47,3
	41,5
	41,6
	33

	Service de la dette ext. /exportations (%)
	47,2
	39,8
	19,8
	21,9
	21,7
	17,7

	DA/$
	58,7
	66,6
	75,3
	77,2
	79,7
	79,7

	DA/EURO
	65,8
	71
	69,5
	66,4
	75,4
	87,9


Tableau 3 : Contexte macroéconomique de 1998 - 2003

Source : Commissariat à la planification, ONS, Banque d’Algérie, ECOtechnics
1
(1)


